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SUGGESTIONS 

La commission du commerce international invite la commission de l'industrie, de la recherche 

et de l'énergie, compétente au fond, à incorporer dans la proposition de résolution qu'elle 

adoptera les suggestions suivantes: 

1. souligne que l'industrie automobile de l'Union européenne, qui représente actuellement 

12 millions d'emplois directs et indirects, revêt une importance stratégique pour 

l'économie et l'emploi dans l'Union et signale qu'elle joue un rôle positif notable dans la 

balance commerciale de l'Union européenne, malgré la concurrence accrue, et parfois 

déloyale, des entreprises de pays tiers; 

2. reconnaît que le marché des véhicules neufs dans l'Union européenne est en recul, bien 

que la demande de véhicules à énergie propre (électriques, hybrides, rechargeables) 

augmente; appelle la Commission à mettre en œuvre, sans tarder, une stratégie durable 

afin de promouvoir et de valoriser l'industrie automobile, notamment les mesures 

CARS 2020, pour permettre à celle-ci de rester performante et compétitive et d'accéder à 

de nouveaux marchés; 

3. signale que, d'après l'Agence internationale de l'énergie, à l'horizon 2050, près de 60 % 

des voitures neuves vendues dans le monde seront des voitures hybrides, rechargeables ou 

électriques; 

4. souligne que les producteurs européens sont actuellement à la traîne sur le marché des 

véhicules à énergie propre, mais que les objectifs nationaux soutiennent la croissance de 

ce marché; 

5. insiste sur la nécessité de renforcer l'électrification du secteur des transports au cours des 

prochaines décennies, conformément aux autres politiques de l'Union; 

6. reconnaît que la demande sur les marchés émergents augmentera non seulement dans la 

catégorie du luxe, mais aussi dans les segments inférieurs et que l'industrie européenne 

sera plus compétitive dans ces segments; 

7. est convaincu que cette industrie est un moteur essentiel de l'innovation technologique et 

un puissant multiplicateur de croissance; estime qu'il est vital de conserver un haut degré 

d'innovation pour permettre à l'industrie de rester en pointe du développement durable et 

de la technologie et promouvoir l'emploi et les aides aux entreprises, notamment les PME, 

pour le renforcement de la compétitivité internationale; considère que la conception de 

véhicules propres réduirait la dépendance énergétique de l'Union vis-à-vis des pays tiers; 

souligne que les réseaux de transports publics, la mobilité et les avancées technologiques 

des villes intelligentes – comme les véhicules hybrides ou ceux qui n'émettent pas de gaz 

polluants – sont de puissants leviers de stimulation de la compétitivité du secteur 

automobile européen; insiste sur le rôle déterminant que les marchés publics peuvent jouer 

à cet égard lorsqu'ils sont utilisés comme un outil stratégique de politique industrielle; 

demande à la Commission et aux États membres de renforcer leur coopération et leurs 

efforts pour accroître le leadership de l'Europe sur les normes internationales assurant 

ainsi une prééminence des développements techniques de l'Union européenne sur le 
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marché mondial; rappelle l'importance primordiale d'avoir un cadre juridique et fiscal clair 

et stable pour favoriser les investissements dans l'industrie automobile; 

8. insiste sur la nécessité d'investir dans la conception et la fabrication de nouveaux produits, 

en créant des technologies innovantes conçues pour les consommateurs du monde entier 

en vue de soutenir la croissance de la chaîne de valeur de l'Union dans son ensemble; 

9. souligne que les défis environnementaux qui s'annoncent sont d'importants moteurs 

d'innovation; rappelle qu'il faut accomplir davantage de progrès technologiques pour 

améliorer les performances environnementales des véhicules, tout en encourageant la 

conception et la pénétration sur le marché de véhicules fonctionnant avec des énergies 

alternatives, comme les véhicules électriques; rappelle aussi que la réglementation 

technique visant à réduire davantage les émissions de CO2 doit encore progresser; 

10. se rallie au consensus dégagé au sein du groupe de haut niveau CARS 21 sur le fait que la 

politique commerciale de l'Union devrait renforcer la compétitivité de l'Union européenne 

sur les marchés mondiaux grâce à l'harmonisation internationale des réglementations sur 

les véhicules et tenir pleinement compte de l'importance de maintenir un appareil 

productif automobile fort, innovant et compétitif, et rappelle fermement que ce maintien 

ne doit en aucun cas se faire au détriment des droits des travailleurs, de la justice sociale et 

des normes sociales;  

11. insiste sur l'importance de mener des négociations multilatérales et bilatérales visant à 

promouvoir la réciprocité dans l'accès aux marchés et à réduire et à supprimer les 

obstacles tarifaires et non tarifaires, lorsque ceux-ci ne sont pas justifiés par des 

préoccupations liées à la santé ou à la protection de l'environnement; estime que les 

accords commerciaux de l'Union et la coopération réglementaire bilatérale devraient 

comporter des engagements forts concernant la suppression des obstacles non tarifaires 

qui gênent le secteur automobile de l'Union européenne, et devraient garantir l'accès aux 

matières premières importées; souligne que les droits de propriété industrielle de l'UE des 

entreprises européennes doivent être protégés efficacement et respectés par l'ensemble des 

pays partenaires de l'Union; 

12. invite la Commission à poursuivre son action tendant à faire avancer le processus de 

normalisation mondiale; estime que les partenaires commerciaux de l'Union devraient 

accepter les normes du Forum mondial de l'harmonisation des règlements concernant les 

véhicules de la CEE-ONU et qu'il est impératif de trouver de nouvelles solutions 

universelles pour les technologies innovantes, comme une prise universelle pour les 

voitures électriques; 

13. reconnaît qu'il importe de hâter l'élaboration d'une proposition de nouveau règlement sur 

la reconnaissance mutuelle de la réception par type internationale de véhicules complets et 

les pièces de rechange destinées à la réparation et à l'entretien des véhicules, afin de 

réduire les charges administratives liées à l'introduction du même modèle de véhicule sur 

les marchés de pays tiers; 

14. souligne que les cadres internationaux de coopération en matière de normes et de 

réglementations techniques devraient rester le moyen privilégié d'en rechercher 

l'harmonisation et que toutes les initiatives bilatérales doivent être élaborées en vue de leur 
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multilatéralisation, en incluant également les économies émergentes; estime, à cet égard, 

que l'Union européenne doit continuer de renforcer ses exigences environnementales et 

tenter de fixer les normes internationales les plus avancées sur cette base;  

15. se félicite de l'initiative prise dans le cadre du Conseil économique transatlantique de 

lancer les travaux sur une réglementation technique mondiale sur la sécurité et la 

promotion des véhicules électriques et souligne l'importance d'attirer de nombreux 

membres, dont les principaux partenaires commerciaux de l'Union; 

16. invite instamment la Commission à veiller à ce que tous les engagements pris dans les 

négociations et les accords commerciaux en vigueur et futurs soient suivis d'effets; appelle 

la Commission à recourir aux instruments de défense commerciale communautaires 

conformes aux règles de l'OMC et à faire usage, au besoin, du mécanisme de règlement 

des différends afin de préserver l'industrie automobile de l'Union et de riposter contre les 

pratiques commerciales déloyales dirigées contre les intérêts de l'Union, telles que les 

taxes spéciales sur les véhicules importés; 

17. estime que les activités d'investissement dans les marchés de croissance doivent être 

renforcées et garanties par des accords commerciaux; 

18. considère que les entreprises européennes devraient aussi appliquer les normes de l'Union 

en matière de responsabilité sociale des entreprises et en matière de participation des 

travailleurs dans les pays tiers dans lesquels des investissements sont réalisés, et qu'il y a 

lieu de promouvoir le développement régional; 

19. demande à la Commission d'inclure la notion de compétitivité du secteur automobile dans 

ses analyses d'impact ex ante sur les futurs accords commerciaux, de réaliser de nouvelles 

études après l'entrée en vigueur et d'établir régulièrement des analyses cumulatives de 

l'impact des accords, qu'ils soient actuellement en vigueur ou en cours de négociation, 

selon des critères spécifiques et définis, y compris la manière dont les parties prenantes 

sont associées; 

20. prie instamment la Commission d'élaborer une vision stratégique de sa politique 

industrielle dès que possible, car cela aiderait les secteurs industriels touchés par des 

surcapacités structurelles, comme le secteur automobile, à anticiper les tendances en se 

reconvertissant dans les secteurs d'avenir, comme les transports publics à émissions nulles 

de CO2. 
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